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En 2008, quelques agronomes, pay-
sans et forestiers du Gers, ont fondé 
l’Association française d’agroforeste-
rie (Afaf). Depuis, leur initiative 
s’étend aux autres régions de l’Hexa-
gone, au point que chaque année en-
tre 3.000 et 4.000 ha de prairies, de 
cultures et de vignobles se couvrent 
d’alignements de jeunes plants d’es-
sences diverses et variées. En Lorrai-
ne, sous l’impulsion d’Arbrocoop, un 
mouvement basé à Lunéville, l’asso-
ciation d’Agroforesterie est née voici 
un an et a récemment organisé sa pre-
mière visite de terrain sur la ferme 
pédagogique du lycée agricole de 
Nancy-Pixérécourt. Plus d’une cin-
quantaine de personnes, dont une 
bonne moitié de paysans, a participé 
à cette rencontre. La démarche n’a 
rien de révolutionnaire, mais en ces 
temps de dérèglement climatique, de 
méfiance sociétale vis-à-vis de la chi-
mie phytosanitaire ou d’érosion et de 
déclin de la fertilité naturelle des sols, 
cette solution écologique peut sédui-
re les agriculteurs installés en conven-
tionnel.

Lombrics et carabes
À ce titre, l’unité en polyculture-éle-

vage que dirige Bertrand Cailly à Pixé-
récourt est un cas d’école car il a com-

plètement réorienté son système de 
production. Précurseur et surtout vi-
sionnaire, ce prof s’est lancé dans 
l’aventure il y a une dizaine d’années. 
Sur les 280 ha de l’exploitation, il a 
d’abord cessé de cultiver colza et maïs
pour privilégier « exclusivement les 
prairies permanentes ou temporaires 
afin de nourrir le troupeau d’ovins et 
de bovins de la ferme », dit-il. En 
2009, sur 15 ha d’herbages riverains 
de la Meurthe, il a planté 400 arbres, 
créé un verger conservatoire puis ali-
gné 120 cormiers sur 8 ha à flanc de 
pente du plateau de Malzéville. La 

croissance des ligneux a boosté la 
multiplication de lombrics et d’insec-
tes utiles, comme les carabes. Ce cou-
vert chlorophylle interparcellaire a 
ainsi permis de stopper tout traite-
ment phytosanitaire, un gain avanta-
geux pour la trésorerie de la ferme. 
Principale leçon de la démonstra-
tion : l’Agroforesterie dispose à Pixé-
récourt d’un outil d’émulation pré-
cieux pour déstabiliser les idées 
reçues et donner envie de replanter 
des arbres ou des haies à la campagne.
Bref, de quoi prendre racines.

Patrice COSTA
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L’agroforesterie et ses vertus

Bertrand Cailly sur l’une des prairies de la ferme pédagogique de 
Pixérécourt. Un retour d’expérience positif. Photo P.C.

EN BREF

PARIS
Hommage 
à François Chérèque
Les obsèques de François Chérè-
que, l’ancien secrétaire général 
de la CFDT d’origine lorraine, 
décédé lundi à l’âge de 
60 ans, auront lieu dans l’intimi-
té vendredi 6 janvier à Malle-
moisson, dans les Alpes-de-Hau-
te-Provence.
Une cérémonie religieuse sera 
par ailleurs célébrée jeudi 5 jan-
vier à 14 h 30 en l’église Saint-
Sulpice à Paris (6e arrondisse-
ment), hommage auquel devrait 
participer le président de la 
République, François Hollande.

MOSELLE
Le plan grand froid déclenché
Météo France a annoncé des tempé-
ratures entre -9° C et -10° C dès le 
matin, sur l’ensemble du départe-
ment de la Moselle, notamment sur 
le bassin houiller. Suite à ces prévi-
sions, Emmanuel Berthier, préfet de 
la Moselle, a décidé de déclencher le 
« plan grand froid » sur l’ensemble 
de ce département, depuis hier, 
18 h. Ce plan doit répondre à la 
situation des personnes sans domi-
cile fixe et à tous ceux dont la fragili-
té est accentuée par les conditions 
météorologiques. Cela se traduit par 
la mobilisation de places de mises à 
l’abri, l’ouverture d’« accueil de 
jour » la nuit, les maraudes des 
équipes de nuit ou encore le renfor-
cement du 115.

Les autorités sanitaires engagent
ce mercredi une vaste campagne de
vaccination sur le campus de l’uni-
versité de Dijon, après trois cas ré-
cents de méningite - dont deux mor-
tels - chez des étudiants.

La campagne pilotée par l’ARS de
Bourgogne-Franche-Comté va se 
dérouler en trois phases : de mer-
credi à vendredi au sein du pôle 
économie-gestion (environ 1.000 
personnes) ; puis entre le 9 et le 
20 janvier auprès des quelque 
10.000 étudiants et personnels de la
faculté de droit et lettres ; enfin jus-
qu’à la fin du premier trimestre 
2017 sur le reste du campus.

30.000 personnes 
potentiellement concernées

Les premières filières concernées
sont celles que fréquentaient les 
deux étudiants décédés d’une mé-
ningite à méningocoque de type 
W135 entre octobre et décembre. 
En fin d’année, l’ARS avait indiqué 
que l’état de santé d’un troisième 
étudiant, également infecté, évo-
luait « favorablement ».

Au total, environ 30.000 person-
nes sont potentiellement concer-

nées par cette vaccination gratuite, 
basée sur le volontariat. Le produit 
utilisé, en dose unique, protège con-
tre quatre souches de méningoco-
que (A, C, Y et W).

En décembre, les personnes ayant
eu des « contacts proches et répé-
tés » avec les étudiants malades 
avaient été identifiées par l’ARS 
pour « leur recommander une pro-
phylaxie antibiotique et les inviter à
se faire vacciner ». En l’absence de 
contact direct avéré entre les étu-
diants touchés par la méningite, les 
autorités sanitaires craignent que la
bactérie circule via des porteurs 
sains. « Il ne faut pas hyperdramati-
ser la situation en semant une in-
quiétude excessive car c’est une ma-
ladie rare avec un mode de 
transmission difficile », a estimé le 
président de l’université de Bourgo-
gne, Alain Bonnin.

Le méningocoque est un germe
très fragile qui ne survit pas dans 
l’environnement mais se transmet 
par la salive. La maladie se traduit 
par une fièvre, des maux de tête, 
une raideur de la nuque avec des 
vomissements et une gêne à la lu-
mière.
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Mobilisation sur le campus 
contre la méningite

L a procureure de la Républi-
que de Besançon a fait face à
de nombreux journalistes,

hier, lors d’une conférence de presse
« bilan » à propos de l’assassinat 
présumé de Narumi Kurosaki. 
L’étudiante nippone est portée dis-
parue depuis un mois jour pour jour
(nos précédentes éditions).

« Elle a été vue pour la dernière
fois le 4 décembre entre 22 h et 
23 h », précise Edwige Roux-Mori-
zot, qui confirme également « ce 
grand cri » entendu – dans la nuit – 
par plusieurs étudiants de sa rési-
dence universitaire. « Mais je ne 
donnerai pas de détails ou d’élé-
ments supplémentaires qui pour-
raient nuire à l’enquête », a-t-elle 
répété à plusieurs reprises au cours 
de son intervention. Soucieuse, et 
on la comprend, « de ne pas faire 
obstacle à la justice ».

La dimension internationale 
du dossier

La magistrate évoque néanmoins
« la personnalité envahissante et in-

quiétante » de son ex-petit ami chi-
lien, présenté comme « le principal 
suspect ». Narumi l’avait connu au 
Japon. « Elle a eu avec lui une rela-
tion achevée par une rupture », 
ajoute Edwige Roux-Morizot, qui 
préfère ne pas détailler le mobile 
envisagé par les policiers. Autre élé-
ment à charge : « Ce suspect était 
présent à Besançon au moment de 
la disparition de Narumi. »

Au vu de la complexité de ce dos-
sier et de sa dimension internatio-

nale, deux juges d’instruction ont 
été saisis pour « assassinat ». Un 
mandat d’arrêt international a été 
délivré. Au Chili bien sûr, où le 
tueur présumé semblait rentré, mais
aussi dans tous les autres pays du 
monde.

Depuis la communication de la
police judiciaire, le 23 décembre 
dernier, à propos de la nature crimi-
nelle de cette disparition, une ques-
tion brûle les lèvres de tous les pro-
ches de Narumi, mais aussi de 

nombreux anonymes qui, en Fran-
ce, au Japon ou ailleurs, ont été 
émus par ce drame. Est-on sûr de sa
mort ? Même sans corps. Même 
sans aveu.

La procureur de la République de
Besançon a soigneusement préparé
sa réponse : « Les éléments de l’en-
quête nous font dire que, même si 
nous n’avons pas retrouvé son 
corps, il est extrêmement probable –
et c’est la seule hypothèse que nous 
retenons – que cette jeune fille soit 
morte. » La localiser ne s’annonce 
pas facile. « Pour le moment, les 
recherches ne s’orientent pas sur un
secteur particulier… Les conditions
météo ne sont pas favorables et plus
le temps passe, plus ce sera diffici-
le », confesse la procureure.

Les regards se tournent désormais
vers le Chili. Si le suspect s’y trouve 
encore, il faudra d’abord l’intercep-
ter, puis l’interroger. En espérant 
que son pays natal collabore avec la
justice française. « C’est en train de 
se mettre en place, mais c’est encore
trop tôt et c’est l’affaire des enquê-
teurs des pays concernés (Ndlr : par
le mandat d’arrêt international) », 
se positionne prudemment Edwige 
Roux-Morizot. La magistrate lance 
un appel à la retenue afin de préser-
ver le déroulement de l’enquête.

Willy GRAFF
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Des affirmations prudentes
La procureure de la République 
a évoqué la mort 
« extrêmement vraisemblable » 
de l’étudiante et le profil 
« envahissant et inquiétant » 
du suspect.

La conférence de presse a été suivie par de nombreux journalistes 
nippons. Photo Ludovic LAUDE


